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Avec cette nouvelle étude, l’Observatoire du dialogue
social de la Fondation Jean-Jaurès revient sur les
Français et les travailleurs éloignés du dialogue social,
dans l’objectif d’identifier qui ils peuvent être et com-
ment les mobiliser. Ce travail collectif est sans équi-
voque du côté du syndicalisme et du dialogue social.
Cette courte étude est structurée en six parties,
suivies des résultats et analyses d’un sondage de la
Fondation Jean-Jaurès et d’Antoine Bristielle sur le
sujet. Son objectif est de faire émerger une discussion
au service du dialogue social.

L’introduction revient sur l’importance du dialogue
social dans la construction de l’État social et dans
l’amélioration de la condition des travailleurs. Au-
jourd’hui, les accords de branches et accords collectifs
concernent presque 90 % des actifs occupés français.
Néanmoins, les organisations syndicales font le
constat qu’il existe des « exclus » du dialogue social,
que ce soit « de fait » ou même parfois « de droit ».

La première partie du rapport analyse les chiffres qui
justifient la nécessité de cette réflexion sur les éloi-
gnés. Après avoir posé quelques constats sur les dif-
férentes élections professionnelles, l’étude pointe la
nécessité de se questionner sur les manières de créer
de l’adhésion pour dynamiser le syndicalisme et, par
extension, le dialogue social. 

La deuxième et la troisième partie se penchent sur
l’importance des institutions publiques dans le déve-
loppement du dialogue social et la mobilisation éven-
tuelle des éloignés. La deuxième partie appuie la
proposition du rapport Bernasconi (2022) sur la mise
en place d’espaces d’expression des salariés sur l’or-
ganisation du travail. La troisième partie revient sur
la nécessité d’avoir un dialogue social tripartite, où
l’État doit être le garant d’un dialogue social perma-
nent entre les représentants des salariés et des entre-
prises. Le dialogue social doit être vu comme une
opportunité pour répondre aux défis contemporains.

La quatrième partie aborde les expériences internatio-
nales qui ont montré l’importance du dialogue social
dans différents contextes nationaux. Ces exemples
montrent que certaines avancées majeures, en Islande
et au Canada, viennent justement de populations
éloignées du dialogue social qui ont su soulever des
problématiques sociales importantes.

La cinquième partie revient sur l’accessibilité du dia-
logue social à tous les travailleurs. L’organisation d’un
scrutin pour les chauffeurs VTC ou pour les livreurs
montre qu’un ciblage est possible pour organiser la
négociation d’accords collectifs. La désorganisation
du monde du travail nécessite une perpétuelle adap-
tation des forces syndicales.

Enfin, la sixième partie livre les propositions que
nous portons. Avant tout, il est nécessaire d’organiser
les conditions d’une participation des travailleurs à la
réussite de leur entreprise. Pour cela, il faudrait rendre
visibles les résultats du dialogue social, pour que son
utilité soit bien identifiée. Néanmoins, le développe-
ment d’un dialogue social au niveau de l’entreprise
doit s’effectuer en synergie avec le dialogue social sec-
toriel, voire national. Le thème du changement cli-
matique doit devenir incontournable et les acteurs du
dialogue social doivent s’en saisir. Enfin, les réformes
doivent être au service du dialogue social. La forme
que prennent les CSE n’est actuellement pas satisfai-
sante et produit un éloignement des élus envers les
salariés. De plus, ces derniers n’ont plus de référents
sur le terrain, ni même d’élus en charge des questions
spécifiques à la sécurité et à la santé au travail.

L’éloignement d’une partie des travailleurs est une
question importante pour les syndicats. Elle l’est
aussi pour l’État, qui a la charge d’outiller les acteurs
du dialogue social, mais également d’y participer plei-
nement pour en donner le cap.

Résumé



Nous vous présentons un travail collectif concernant
la question essentielle du dialogue social. Les mem-
bres de l’Observatoire qui ont participé à l’élaboration
de cette étude se situent sans équivoque du côté du
syndicalisme et du dialogue social.

Nous publions ce document après un conflit social
majeur concernant la réforme des retraites proposée
par le gouvernement.

On vérifie encore dans cet épisode les dégâts provo-
qués lorsque le dialogue social est absent. Les syndi-
cats, réunis en intersyndicale, ont démontré leur
utilité et leur sens des responsabilités. Même si la
réforme d’une mesure d’âge à soixante-quatre ans est
passée dans les conditions que l’on connaît, le syndi-
calisme a joué son rôle et les milliers d’adhésions
qu’ont enregistrées toutes les organisations indiquent
la reconnaissance de leur travail par les salariés. 

Ces millions de manifestantes et manifestants expri-
maient à leur manière un besoin de reconnaissance,
de dialogue et d’amélioration de leurs conditions de
travail. Une demande d’être consulté, d’être acteur à
part entière sur le lieu de travail.

Les acquis sociaux qui encadrent le modèle social
français sont le résultat de conflits et de compromis,
dans lesquels les syndicats ont eu une place centrale. 

Ce mouvement social de grande ampleur ne saurait
faire oublier les questionnements autour de l’enga-
gement syndical, de l’implantation des organisations
et des résultats aux élections professionnelles.

Toutes les organisations, à leur manière, se posent
ces questions quand elles se demandent comment
fidéliser ces nouveaux adhérents.

Au fil des années, de très nombreux salariés, du
public comme du privé, ont considéré n’être pas
concernés par le dialogue social. Certains parce qu’ils
travaillent dans des structures dépourvues de lieux

de concertation. D’autres parce que leur contrat de
travail court ne leur permet pas de s’insérer dans
l’entreprise. Certains aussi parce qu’ils comptent
avant tout sur eux-mêmes. Le dialogue leur apparaît
une illusion et les syndicats des organisations d’un
autre temps.

Si les syndicats doivent s’interroger sur leur fonction-
nement et les revendications qu’ils formulent, on ne
peut passer sous silence l’attitude conservatrice d’une
partie des employeurs qui considèrent qu’un dialogue
social large, avec consultation des salariés, est fauteur
de troubles.

Les résultats électoraux que nous publions en pre-
mière partie soulignent cette tendance : un recul de
la participation aux élections professionnelles, dans
le public comme dans le privé. Il ne s’agit pas d’une
critique du syndicalisme, mais d’une lucidité néces-
saire pour améliorer la situation. Un dialogue social
productif nécessite des organisations syndicales
représentatives par leur nombre d’adhérents.

Les constats, les suggestions, les propositions écrites
dans cette étude n’ont qu’un seul objectif : participer
à la réflexion collective pour que ces éloignés du dia-
logue social et du syndicalisme se sentent concernés,
répondent et, pourquoi pas, s’engagent.

L’Observatoire du dialogue social contribue ainsi à
une réflexion indispensable pour la démocratie so-
ciale et, à travers elle, la démocratie tout court.

Vous retrouverez, à la fin de cette étude, les résultats d’un
sondage réalisé par la Fondation Jean-Jaurès et Antoine
Bristielle. Les données, que nous avons analysées et commen-
tées avec le concours du cabinet Orseu Éthix, viennent com-
pléter et éclairer nos travaux. Les analyses et commentaires
relèvent de la seule responsabilité de l’Observatoire du
dialogue social de la Fondation Jean-Jaurès. 

Préambule
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Avant d’entrer pleinement dans le sujet, il est im-
portant de définir le dialogue social, de se rappeler
ce qu’il a produit, ce qu’il permet et d’expliciter ce
qui se cache derrière la notion d’éloignement du
dialogue social.

Qu’est-ce que le dialogue social ? Le dialogue social
est sans aucun doute protéiforme. Dans sa dimen-
sion informelle, il regroupe toutes les formes de dis-
cussions entre les employeurs, les salariés et leurs
représentants et ce du niveau national jusqu’à
l’échelon le plus décentralisé, dans un atelier ou sur
le site d’une entreprise. 

La discussion informelle, la confrontation et la re-
cherche spontanée de compromis entre personnes
physiques ou morales aux intérêts divergents se sont
imposées au terme de conflits sociaux à partir de la
fin du XIXe siècle. Elles ont progressivement été
reconnues par le droit français en vertu de lois suc-
cessives votées au XXe siècle.

Dans une acception plus formelle, la construction ju-
ridique de nos États démocratiques organise le dia-
logue social en reconnaissant les moyens de corps
intermédiaires constitués – organisations syndicales
et patronales – qu’elle dote de prérogatives et aux-
quelles elle reconnaît une capacité d’engagement des
salariés et des entreprises par le produit de leurs
négociations : c’est ce qu’on appelle la négociation
collective de travail. 

Cet outil est le seul qui permet à des corps intermé-
diaires, dotés d’une reconnaissance par le système
politique procédant de leur « représentativité », de
conclure des accords qui s’imposeront au-delà du
seul cercle de leurs membres. 

Ce pouvoir normatif des agents de la négociation col-
lective, au niveau interprofessionnel, des branches
ou des entreprises et établissements, donne nais-
sance à des conventions et accords collectifs qui s’im-
posent aux salariés comme aux employeurs, sans

distinction, permettant aux premiers d’organiser le
travail, accordant aux seconds des garanties sociales.

Le dialogue social en France 
a produit, produit et produira
des résultats essentiels pour 
les travailleurs

Les Français ne savent pas toujours quels ont été les
apports du dialogue social en France, en particulier
depuis la Seconde Guerre mondiale. Les grandes
avancées sociales qui procèdent de négociations na-
tionales interprofessionnelles sont pourtant détermi-
nantes dans la construction de l’État social français :
création de l’assurance-chômage en 1958 ; accords
de Grenelle en 1968, qui marquent une augmenta-
tion de 25 % du SMIG et de 10 % en moyenne des
salaires réels ; formation professionnelle continue en
1970. Plus récemment, la grande loi sur la démocra-
tie sociale de 2008 a été le produit d’une position
commune des organisations syndicales et le régime
actuel du télétravail est la transposition d’un accord
national interprofessionnel de 2020.

L’institution en 1936 de la négociation collective de
branche, avec le mécanisme de l’extension, propre au
système français, qui garantit à tous les salariés d’un
même secteur d’activité le bénéfice d’une « loi pro-
fessionnelle » en plus de la loi républicaine, suivie à
partir de 1968 par la généralisation de la négociation
d’entreprise avec la reconnaissance légale des délé-
gués syndicaux, ont entraîné un grand mouvement
de négociation de conventions et d’accords collectifs
de travail à tous les niveaux. Les salariés en tirent les
plus grands bénéfices dans leur vie quotidienne : sur
les salaires, les garanties sociales, les conditions de
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travail, la santé et la sécurité en entreprise, l’apport
de la négociation collective au monde du travail est
déterminant.

Qui sont les « éloignés » 
du dialogue social ?

Dans un pays comme le nôtre, la généralisation de la
couverture des conventions collectives de branche et
la diffusion de la négociation d’entreprise ont large-
ment irradié le monde du travail salarié.

Mais certains travailleurs demeurent exclus du dia-
logue social. Ils peuvent en être exclus de droit, parce
que travaillant dans une petite entreprise non dotée
de représentants du personnel et syndicaux et ainsi
largement privés d’agents de la négociation collective.

Se pose alors la question de l’ouverture de facultés
de négociation dans ces entreprises aujourd’hui
privées par le droit de permettre aux salariés d’avoir
des représentants.

Ils peuvent aussi l’être, là encore de droit, simple-
ment parce que la qualité même de salariés leur est
déniée, malgré leur subordination juridique, et que
le droit à la négociation collective leur échappe pour
l’essentiel. C’est ce qu’on vise souvent par l’« ubéri-
sation » de la société. 

Ils peuvent enfin en être exclus de fait, parce qu’ils
travaillent dans des secteurs informels, qu’ils enchaî-
nent les contrats précaires, multiplient les em-
ployeurs ou en changent constamment, ou encore
simplement parce qu’ils ne s’y intéressent pas.

La présente étude entend présenter un diagnostic de
l’état du dialogue social en France, des causes de ses
limites et avancer un certain nombre de propositions
pour faire vivre la démocratie sociale. 



  5

La lecture de la participation aux élections profes-
sionnelles des salariés est un prisme d’analyse quan-
tifiable et incontestable. Elle peut nous interroger
sur l’importance accordée par les salariés au dia-
logue social et aux acteurs qui en ont la charge.
C’est ce que nous nous proposons de faire sur l’en-
semble du salariat, des très petites entreprises
jusqu’aux plus grands groupes, sans oublier les
agents relevant des fonctions publiques.

Les salariés des petites 
entreprises, un exemple frappant

L’éloignement, voire le désintérêt, des salariés des
très petites entreprises (TPE) pour le dialogue social
est souvent évoqué. Cette situation était générale-
ment associée au fait qu’il n’existait aucune mesure
spécifique de représentativité, aucune instance ré-
servée et pas de négociations collectives dans l’en-
treprise pour cette catégorie du salariat. 

La loi du 20 août 2008 a corrigé cela en instaurant
un scrutin dédié aux salariés des TPE. La première
édition s’est déroulée en 2012. Elle a été suivie de
deux autres scrutins en 2016 et 2021, avec des taux
de participation faibles et baissiers. 

Élection syndicale TPE 

                                       2012         2016          2021

  Résultats                        Total          Total          Total

  Nombre d’inscrits         4 614 653   4 502 621   4 888 296

  Nombre de votants        478 866      330 928      265 762

  Taux de participation     10,38 %       7,35 %        5,44 %

Source : Organisation de la direction générale du travail (DGT). 

De 10,38 % en 2012, le taux de participation est passé
à 7,35 % en 2016, puis est tombé à 5,44 % en 2021. 

Autant dire qu’on est parti de bas, pour arriver très
bas. La faible participation au premier scrutin de
2012 pouvait peut-être s’expliquer par la nouveauté
de l’élection TPE. Mais une décennie plus tard, les
organisations syndicales et l’État, par l’intermédiaire
de la Direction générale du travail, ont depuis mul-
tiplié les messages d’informations et d’appels à la
participation. Malgré ce travail de pédagogie, le taux
de participation global est en recul de moitié. 

S’agit-il alors d’une question de moyens ? Là aussi, les
données montrent que la hausse des crédits affectés
par la Direction générale du travail, avec l’objectif de
faire progresser la participation au scrutin TPE, se

Moins de votants 
aux élections professionnelles

Évolutions du nombre de salariés des TPE

Évolutions participations scrutins TPE



1.  Organisation de la direction générale du travail (DGT). Voir « Travailleurs des plates-formes : participation très faible aux premières élections des
représentants », Le Monde, 16 mai 2022.
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révèle inversement proportionnelle à l’évolution de
participation. L’explication ne réside donc pas dans
une absence d’investissement des parties prenantes. 

  Année                            2012       2016       2021

  Votants TPE                   478 866   330 928   265 762

  Total dépenses 
  en million euros                19,97       22,19          23

Source : Organisation de la direction générale du travail (DGT).

L’ensemble des indicateurs chiffrés le montrent : les
salariés des TPE ont le profil type des éloignés du dia-
logue social. Cela doit amener à se questionner sur
les raisons profondes qui font que ces salariés ne se
saisissent pas d’un outil (le vote) censé leur permettre
de devenir acteurs, via la représentation syndicale,
d’une instance de dialogue social qui leur est dédiée. 

Une fois qu’on a évacué le faux argument qui
consisterait à imputer toutes les difficultés à l’orga-
nisation elle-même des scrutins, plusieurs questions
peuvent se poser :
–  L’incarnation de l’élection par des candidats, et

non plus par le vote sur un sigle d’une organisation
syndicale (OS), changerait-elle la participation
des salariés des TPE ? 

–  La forme traditionnelle de la représentation des sa-
lariés des TPE (création des commissions profes-
sionnelles régionales interprofessionnelles, CPRI)
a-t-elle un sens pour cette partie du salariat ?

–  Quelles évolutions des compétences des CPRI
pour qu’elles répondent aux préoccupations des
salariés des TPE ?

–  Un rendez-vous électoral tous les quatre ans est-
il de nature à installer dans la tête de ces salariés
qu’ils ont leur mot à dire ?

–  Comment systématiser des comptes rendus et des
bilans des négociations dans les branches et dans les
conventions collectives à destination des salariés ?

–  Faut-il inventer des formes nouvelles de partici-
pation, par exemple en les consultant régulière-
ment sur les sujets qui impactent leur quotidien
professionnel et leurs conditions de travail ?

–  Comment les organisations syndicales patronales
pourraient-elles prendre une place plus importante
pour mobiliser les salariés et les engager à voter ? 

–  Pourquoi ne pas imaginer une large consultation
des attentes de ces salariés en matière de dialogue
social, plutôt que de plaquer sur cette partie du
salariat une forme de représentation calquée sur
ce qui se passe pour les grandes et moyennes en-
treprises ?

–  Faut-il créer un nouvel espace pour la négociation
collective à ce niveau ?

Les travailleurs des plates-formes
ont boudé les élections !

Du 9 au 16 mai 2022, plus de 120 000 travailleurs
des plates-formes de livraison et du secteur des
VTC ont pu voter pour la première fois en ligne
pour désigner leurs représentants. L’objectif était
d’aller vers plus de dialogue social, afin d’élaborer
un socle de droits protecteurs pour ces travailleurs.
Cette élection prévoyait l’instauration d’une repré-
sentation collective des travailleurs indépendants de
plates-formes de la mobilité (VTC, livraison). 

Chaque électeur était invité à élire ses représen-
tants parmi les organisations candidates, charge à
elles de désigner alors les représentants qui ont la
responsabilité de porter les revendications des tra-
vailleurs indépendants (sur le revenu, la formation,
l’organisation du travail, les risques professionnels,
etc.). Les travailleurs indépendants pouvaient voter,
quelle que soit leur nationalité, s’ils remplissaient
les conditions suivantes :
–  être inscrit sur les listes électorales en tant que

travailleur indépendant exerçant dans le secteur
des VTC, ou dans celui de la livraison de mar-
chandises en véhicule à deux ou trois roues, mo-
torisés ou non ;

–  avoir réalisé au moins cinq prestations, pendant
au moins trois mois, par l’intermédiaire d’une
plate-forme de mise en relation, entre juillet 2021
et décembre 2021.

1,83 % des livreurs et 3,91 % des chauffeurs VTC ont
participé aux premières élections des représentants
des travailleurs indépendants des plates-formes1. 
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Et pourtant, cette élection débouche sur du
concret, puisque, comme prévu par l’ordonnance du
6 avril 2022, les accords collectifs de secteur qui y
seront négociés pourront porter sur les revenus, les
conditions d’exercice, la prévention des risques ou
encore le développement des compétences profes-
sionnelles. S’il faut prendre en compte la complexité
de l’organisation du vote, on peut tout de même
s’étonner que ces travailleurs indépendants ne se
soient pas plus mobilisés lors du scrutin. 

De fait, ces travailleurs sont donc éloignés du dia-
logue social. Pourtant, il est indéniable qu’ils s’ex-
priment souvent contre la maltraitance ou l’oubli
dont ils sont victimes. Ce paradoxe doit nous inter-
roger, à plusieurs titres : 

–  Comment créer une démarche collective pour des
travailleurs qui revendiquent d’abord leur indé-
pendance et qui s’organisent en dehors des orga-
nisations syndicales ou patronales ? 

–  Quelles structures syndicales doit-on organiser
pour fabriquer des réflexes d’intérêt général ?

–  Faut-il, en matière de fabrique de droits et de pro-
tection, abandonner ces nouvelles formes d’em-
plois à la seule gestion de la puissance publique ?

–  La réponse est-elle dans une démarche purement
juridique, qui se substituerait à la démarche syn-
dicale ?

–  Doit-on imaginer une obligation d’adhésion syn-
dicale qui serait corrélée à des avantages pour les
syndiqués et, si oui, lesquels ?

La participation aux élections
du Comité social économique
(CSE) dans les entreprises d’au
moins 50 salariés est en baisse

La présentation qui suit impose une précision préa-
lable : les chiffres de participation aux élections
professionnelles dans les entreprises d’au moins
50 salariés correspondent aux suffrages exprimés,
rapportés à la totalité des salariés de ces entreprises
dans le pays. Dès lors, le taux de participation dans
les entreprises dans lesquelles ont effectivement eu

lieu des élections professionnelles est largement af-
fecté par la situation de carence totale d’élections
dans nombre d’entreprises où aucune liste de can-
didats n’a été présentée. En d’autres termes, dans
les entreprises dans lesquelles des élections ont
lieu, les taux de participation sont nettement supé-
rieurs à ceux présentés ici.

On a l’habitude de dire que le syndicalisme n’existe
que dans les plus grandes entreprises. Cette affir-
mation est à nuancer. En effet, en analysant les
chiffres de la participation aux élections profession-
nelles, on constate une tendance à l’éloignement.
Alors que la loi du 20 août 2008 a été imaginée pour
renforcer et faciliter l’implication des salariés, la par-
ticipation est en baisse constante depuis 2012. En
faisant mesurer leur représentativité tous les quatre
ans, le législateur avait pourtant voulu renforcer la
légitimité des acteurs du dialogue social.

   Année                           2013       2017        2023

   Votants CSE                 42,78 %    42,76 %    38,24 %

Source : Organisation de la direction générale du travail (DGT).

Sur ce point, il faut sans doute remonter à la création
même des CSE, actée par les ordonnances travail du
22 septembre 2017. Avec la fusion des instances
(délégué du personnel DP, comité d’entreprise CE et
comité hygiène, sécurité et conditions de travail
CHSCT), la lisibilité et l’efficacité du système de
représentation se sont certainement affaiblies. 

À ceci se sont ajoutées une baisse du nombre des élus
et une diminution des heures de délégation. Ces
concessions faites au patronat lors des ordonnances
travail sont une erreur, mais n’expliquent pas tout.

  7

Votants CSE



Les réorganisations de la fonction publique (trans-
formation du rôle des Commissions administratives
paritaires (CAP), fusion des instances) et des mo-
dalités d’organisation des votes peuvent expliquer
cette baisse de participation, mais pas sa totalité.
On constate même que dans cette partie du salariat
pourtant réputée pour être très syndicalisée, la ten-
dance à la baisse est supérieure à celle constatée au
sein du salariat des entreprises privées.

Il existe donc un phénomène de fond qui n’épargne
aucun secteur du salariat français et qui doit être
analysé pour ce qu’il est : une perte d’intérêt pour
le dialogue social dans sa forme actuelle.

C’est donc bien l’état du syndicalisme qui est ques-
tionné. Une nécessaire analyse des modes d’organisa-
tion, d’adhésion, de prises de décision des syndicats
s’impose si on veut revigorer le dialogue social et faire
baisser le nombre d’éloignés du syndicalisme.

Dire cela n’est en rien une condamnation ou critique
des organisations syndicales, qui ont beaucoup réflé-
chi à ces sujets et qui, pour bon nombre, ont essayé
de trouver des solutions. Cette étude de l’Observatoire
du dialogue social a la modeste ambition d’essayer de
faire émerger quelques pistes, y compris disruptives,
qui pourraient servir à endiguer cette désaffection
pour le dialogue social.

L’abstention dans les élections de la fonction publique 
en hausse 

Les éloignés du dialogue social

Une fois qu’on a acté qu’il y avait des réalités intrin-
sèques à l’organisation des CSE et la nécessité de
les corriger (les organisations syndicales ont des pro-
positions à faire dans ce sens), il faut aller plus loin. 

Dans un processus qui rappelle ce qui se passe dans
la sphère politique entre citoyens et élus, il se
construit de toute évidence une perte de confiance
des salariés envers leurs instances représentatives.
Il est impératif de réfléchir à de nouvelles formes
d’organisation, de consultations et d’informations
des salariés.
–  Quid de la participation des salariés dans l’élabo-

ration des accords qui resteront à la signature des
organisations syndicales ?

–  Comment intéresser les jeunes salariés qui igno-
rent, méconnaissent ou investissent peu le dia-
logue social ?

–  Faut-il réserver le bénéfice des accords collectifs
aux adhérents des syndicats signataires ? 

–  Comment implanter les organisations syndicales
dans le désert syndical que sont les entreprises
moyennes ?

–  Comment rendre incontournables pour le patro-
nat le dialogue social et la présence syndicale ?

–  Comment faire en sorte que les salariés considè-
rent l’adhésion syndicale comme une démarche
naturelle ?

Sources : DGAFP, d’après ministères, DGCL et DGOS, Résultats des élections professionnelles pour les comités sociaux dans la fonction publique en 2022.



1.  Rapport Bernasconi, p. 49.
2.  Ibid., p. 50.
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La « démocratie sociale dans l’entreprise » a tou-
jours été une question délicate. En France, avec
l’émergence du syndicalisme, c’est la démocratie
représentative qui a été privilégiée. Néanmoins, il
est possible de trouver dans le droit français des dis-
positifs permettant une implication large et directe
des salariés dans les négociations. Dès lors, la pos-
sibilité de faire intervenir largement les éloignés du
dialogue social est déjà possible, mais extrêmement
peu utilisée. Ces dispositifs seraient une réponse à
la maxime chère à Jean Auroux selon laquelle « l’en-
treprise ne doit pas être le lieu du bruit des ma-
chines et du silence des hommes ».

Pour traiter cet aspect, nous nous sommes inspirés
du rapport de Patrick Bernasconi, intitulé Rétablir
la confiance des Français dans la vie démocratique.
50 propositions pour un tournant délibératif de la
démocratie française et publié en février 2022. 

Depuis la première loi Auroux de 1982, le code
du travail prévoit « un droit d’expression directe et
collective des salariés sur le contenu, les conditions
d’exercice et l’organisation du travail » (article
L. 2281-1). Ce droit a fait l’objet de quelques modifi-
cations à l’issue des ordonnances du 22 septembre
2017. Il peut maintenant s’exercer par l’intermédiaire
des outils numériques et les salariés peuvent s’expri-
mer sur l’égalité professionnelle entre les femmes et
les hommes, de même que sur la qualité de vie au
travail. Le rapport note que ces dispositions ne sont
généralement pas utilisées, alors même que les
transformations du travail, de l’entreprise et les pro-
blématiques environnementales et sociales mérite-
raient une telle consultation des salariés. L’expression
directe n’est pourtant pas impossible, car certains
syndicats ou certaines entreprises réussissent à

mobiliser la consultation massive des salariés pour
« conduire le changement ».

Le rapport note qu’une telle démarche n’a pas
vocation à déséquilibrer le dialogue social. Au
contraire, il est possible de « renforcer la légitimité
des accords conclus entre partenaires sociaux en
y associant le plus grand nombre de salariés1 ». Il
serait ainsi possible, sur certains points, d’envisager
une consultation générale des salariés de l’entre-
prise pour appuyer la négociation, tout en renfor-
çant le rôle des représentants des salariés sur
d’autres points.

En s’appuyant sur l’accord national interprofession-
nel relatif à la « qualité de vie au travail » du 19 juin
2013, le rapport estime que « compte tenu des en-
jeux, l’expression individuelle et collective des sala-
riés sur leur travail est un levier pour assurer
l’efficacité des organisations, le bien faire, le bien-
être et la santé. Il conviendrait d’accompagner
concrètement les entreprises dans la mise en place
d’un tel espace d’expression des salariés relatif aux
modes de travail en entreprise, leur permettant no-
tamment de s’exprimer sur les problèmes techniques
de l’organisation du travail (organisation et modes
opératoires, standards métiers, compétences et for-
mation, sécurité et conditions de travail...), mais aussi
de participer à l’identification et à la résolution des
problèmes d’organisation collective du travail, en
donnant leur avis sur les solutions retenues puis sur
celles mises en œuvre2 ». 

Dans cette optique, nous souhaitons appuyer la pro-
position du rapport Bernasconi sur la mise en place
d’un plan d’action public, auprès des employeurs et
des représentants du personnel, de promotion et

De la démocratie sociale 
en entreprise



Les éloignés du dialogue social

d’accompagnement à la mise en œuvre du droit de
participation des salariés, afin de généraliser dans
les entreprises des espaces pour l’expression des sa-
lariés sur l’organisation collective du travail, à l’aide
notamment d’outils numériques.

Mais la vivacité de la « démocratie en entreprise »
n’est pas de la seule responsabilité des organisations
syndicales. Les employeurs la partagent également.
Pour cela, une partie d’entre eux doit encore évoluer

pour faire vivre un dialogue social de qualité et ainsi
intégrer qu’il est un élément de performance de l’en-
treprise. En effet, sans un patronat mature et prêt à
négocier sur le travail, le partage de la valeur, ou en-
core la transformation écologique, les organisations
syndicales ne peuvent montrer leur utilité aux
travailleurs et ainsi les intéresser au contenu du dia-
logue social.



S’il est impératif que la négociation collective soit
libre et repose sur des bases conventionnelles et
spontanées dans les branches, et plus encore dans
les entreprises, l’État a un rôle majeur à jouer pour
impulser le dialogue social au niveau national inter-
professionnel.

La démocratie sociale à ce niveau ne peut reposer
que sur un « paritarisme ». Au niveau national
interprofessionnel, elle doit en effet être fondée, en
particulier s’agissant du droit à la négociation col-
lective, sur une intervention tripartite : État, orga-
nisations patronales et syndicales.

Le rôle de l’État est donc majeur. Il doit être ren-
forcé et valorisé pour lui permettre de stimuler les
négociations, sur la base des engagements pris dans
le cadre des campagnes politiques, et pour ensuite
les accompagner jusqu’à la conclusion des accords.

C’est ce rôle que l’État ne joue plus suffisamment
aujourd’hui. Il est parfois théorisé, au sommet de
l’État, que les négociations interprofessionnelles ne
seraient plus pertinentes et que la négociation col-
lective devrait être réservée à l’entreprise. L’État ne
joue ainsi pas toujours pleinement son rôle pour
stimuler la négociation de branche, notamment en
période de forte inflation, en revalorisant les minima

conventionnels, dont de trop nombreux restent cal-
culés sur des bases inférieures au smic.

La négociation d’entreprise ne peut répondre seule
à l’ambition d’une véritable démocratie sociale, ni
suffire à satisfaire au principe de participation tel
qu’inscrit dans le préambule de la Constitution de
1946. Dans une société de plus en plus horizonta-
lisée, réticularisée, il est anachronique que l’État
prétende tout régenter seul, ce qui peut conduire à
des blocages sociaux qui parfois échappent aux
corps intermédiaires eux-mêmes. Le phénomène
des « gilets jaunes » est là pour en témoigner.

Si les corps intermédiaires doivent savoir se remet-
tre en question pour répondre à cette exigence,
l’État doit le faire lui aussi pour donner toute sa
place à la représentation de la société civile, par
l’association plus étroite des organisations patro-
nales et syndicales à la conduite des affaires du
pays. Il lui revient ainsi la charge de faire vivre le
dialogue social et ce à tous les niveaux : interprofes-
sionnel, branches professionnelles et entreprises.
Sur le plan national, l’État doit être le garant d’un
dialogue permanent entre représentants des salariés
et des entreprises, dans le cadre d’une structuration
à inventer.

L’État au service du dialogue social
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L’enjeu du dialogue social est de pouvoir représenter
toutes les franges de la société. Il est parfois utile
de s’ouvrir à une perspective internationale pour
comprendre quelles peuvent être les clefs d’une mo-
bilisation globale autour du dialogue social. Nous
prendrons deux exemples loin du cas français qui il-
lustrent que le succès d’une mobilisation de travail-
leurs jusque-là éloignés du dialogue social peut
reposer sur des revendications qui prennent en
compte les grandes problématiques contemporaines.
Le premier exemple retenu est celui de la grève des
femmes de 1975, en Islande, et le second est relatif
à l’intégration des peuples autochtones dans les né-
gociations de l’industrie sylvicole, au Canada.

Le 24 octobre 1975, les femmes islandaises arrêtent
temporairement toute forme de travail, qu’il soit
salarié ou domestique. 90 % des femmes islandaises
suivent le mouvement, avec l’objectif de montrer
l’importance des femmes dans l’économie nationale.
Le pays s’arrête : écoles, presses, théâtres, services
aériens, industries alimentaires furent fermés pour
une journée faute de main-d’œuvre, soit parce que
celle-ci est très féminisée, soit parce que les pères
doivent soudainement prendre en charge les en-
fants. Cette grève totale a un but simple : permettre
une prise de conscience de l’importance des
femmes dans la société et pousser le gouvernement
à légiférer sur l’égalité des sexes, l’égalité salariale
et l’élimination des discriminations et violences à
l’égard des femmes. Ce jour est encore appelé au-
jourd’hui The Long Friday. À sa suite, de nombreux
progrès sociaux ont été enregistrés, notamment sur
le plan de l’égalité professionnelle1. Pour faire avan-
cer l’égalité entre les femmes et les hommes dans

l’entreprise, la société islandaise a donc choisi de
questionner plus largement l’égalité des sexes dans
la société, permettant ainsi au passage de réintégrer
au dialogue social celles qui en étaient éloignées.

Le second exemple à étudier est l’intégration pro-
gressive des populations autochtones canadiennes
dans les négociations autour de l’exploitation et de
la préservation des ressources naturelles des zones
protégées. La question des Premières Nations est
un sujet important pour la société canadienne. Ces
peuples ont été marginalisés et malmenés par le
gouvernement fédéral. Des pensionnats pour
autochtones ont vu le jour dès le XIXe siècle pour sco-
lariser, évangéliser et assimiler les peuples premiers.
Malgré la reconnaissance progressive de la citoyen-
neté des Premières Nations et en dépit de tensions
grandissantes, ce n’est que dans les années 1990 que
les responsables politiques et religieux en charge du
développement des pensionnats reconnaissent la
gravité de la situation. Le dernier établissement de
ce type ne fermera qu’en 1996. En 2008 est créée la
commission de vérité et réconciliation du Canada,
afin d’établir les faits et de reconnaître les pension-
nats comme « agents de génocide culturel des Pre-
mières Nations ». Cette commission appelle l’État
canadien à adopter des politiques favorisant l’intégra-
tion des Premières Nations et à entreprendre avec
elles une véritable réconciliation. 

Depuis le milieu du XXe siècle, l’histoire sociale
canadienne est marquée par des épisodes de prise
de conscience de l’importance de l’intégration des
Premières Nations dans les décisions. On peut ainsi
citer le conflit de la Baie-James, avec la convention
de la Baie-James et du Nord québécois. 

Les expériences internationales
sources d’inspiration

1.    Pour plus de détails, vous pouvez vous référer aux articles parus sur le sujet : Kirstie Brewer, « The Day Iceland’s women went on strike », BBC
News, 25 octobre 2015 ; Angeline Montoya, « Grève des femmes en Islande en 1975 : “En un jour, en une heure, le personnel est devenu politique” »,
Le Monde, 7 mars 2017.



Les expériences internationales sources d’inspiration

Depuis lors, et grâce à différentes lois, les descen-
dants autochtones qui vivent dans les réserves doi-
vent être parties prenantes des négociations qui
mettent en jeu l’espace naturel. Au Canada, le mi-
lieu forestier est par exemple considéré comme vital
pour l’économie et pour certains peuples premiers.
Pour éviter de nouvelles formes de marginalisation,
la loi oblige désormais les entreprises forestières à
discuter avec les Premières Nations et les syndicats.
Ici, la reconnaissance des Premières Nations et la
nécessité de préservation de l’environnement ont
donc permis d’intégrer au dialogue social une caté-
gorie entière de la population qui en était éloignée.

Avec ces brefs exemples, on peut comprendre plu-
sieurs choses : sur des questions qui relèvent géné-
ralement du dialogue social – ici, les inégalités
salariales et des négociations d’exploitation des
ressources naturelles –, il est possible de les faire
traverser par des problématiques plus larges et
systémiques, les inégalités de genre dans un cas, la
reconnaissance et la réparation des Premières

Nations pour l’autre. Ces exemples montrent l’im-
portance de positionner le dialogue social dans
les grands questionnements sociétaux si l’on veut y
introduire ceux qui en sont éloignés.

Propositions : 

—  intégrer les changements sociaux et les reven-
dications sociales dans le dialogue social à
tous les niveaux de négociation, en faisant in-
tervenir au maximum les éloignés ;

—  pousser la société et/ou le législateur à se
questionner sur les problématiques qui ani-
ment la    société et son changement. Soit for-
cer le questionnement par la loi (obliger la
consultation des parties prenantes), soit forcer
socialement le questionnement (bousculer et
convaincre). 



Le dialogue social doit être accessible à tous les tra-
vailleurs1, même ceux qui ne sont pas liés par un
contrat de travail. Il faut ici penser, évidemment,
aux travailleurs des plates-formes, qui, malgré tout,
sont liés par un lien de subordination économique.
Les organisations syndicales doivent s’ouvrir à eux
afin de les aider à s’organiser pour qu’ils n’aient pas
à subir les choix commerciaux des géants internet
américains. À ce titre, un dialogue social organisé
et spécifique est nécessaire. 

C’est d’ailleurs ce qui a été porté, dès 2015, par plu-
sieurs collectifs de travailleurs2 lors de la mission de
Bruno Mettling. Cette proposition a été reprise
dans son rapport Transformation numérique et vie au
travail et a été transposée dans l’article 48 de la loi
LOM de 2019, ouvrant ainsi aux travailleurs des
plates-formes des droits à la représentation et à un
dialogue social adapté.

Ainsi, a été organisé au printemps 2022 le premier
scrutin pour la représentation des travailleurs des
plates-formes. Malheureusement, celui-ci sera un
échec en matière de participation : 1,83 % pour les
livreurs, et 3,91 % pour les chauffeurs VTC. 

Pour autant, à l’automne 2022, les organisations re-
connues représentatives se sont pour la première
fois réunies pour porter officiellement les revendi-
cations des plates-formes, sur des sujets tels que les
revenus, la protection sociale, ou encore l’organisa-
tion du travail.  

L’organisation de ce scrutin a permis aux organisa-
tions syndicales de renouer avec les fondamentaux
de l’action syndicale pour :
–  permettre aux travailleurs de s’organiser quand il

n’y a pas de lieu de travail. Le lieu de travail per-

met naturellement la création de groupes, l’ab-
sence ne l’empêche pas, mais il nécessite des ini-
tiatives spécifiques ;

–  créer des collectifs : des travailleurs se sont orga-
nisés, des liens se sont noués et perdurent dans
le temps. L’engagement syndical de travailleurs in-
dépendants isolés a permis de recréer des collec-
tifs humains pour réfléchir, partager des sujets et
définir les actions à mener ;

–  accompagner une première négociation sur les ta-
rifications des courses, qui, même si le succès n’a
été que partiel, leur a permis d’acquérir une pre-
mière reconnaissance. C’est en menant des actions
concrètes, et même si les résultats sont mineurs,
que l’engagement dans le temps se développera
pour ces profils particuliers de travailleurs.

À retenir :

Pour approcher et rapprocher celles et ceux qui
sont éloignés du dialogue social et du syndica-
lisme de fait, il est important d’accepter d’être
bousculé par de nouvelles formes d’organisation
du travail.

Dès lors que l’on tend la main, que l’on propose
d’accompagner, de soutenir, d’aider à compren-
dre, il est rare de ne pas être suivi.

Aller vers, plutôt que d’essayer de faire venir :
c’est retrouver les fondements de l’engagement. 

L’engagement est toujours possible

1.    Résolution générale du congrès 2018 de la CFDT. 
2.    Comme Union-Indépendants, dont la CFDT est membre fondateur.
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Organiser les conditions d’une
participation des travailleurs à la réussite
de leur entreprise : partager pour impliquer 

Il faut répondre aux besoins d’expression et d’impli-
cation des salariés dans la vie de leur entreprise et
leur réflexion sur leurs conditions de travail.

En associant les organisations syndicales représen-
tatives de l’entreprise, les négociations d’accord
pourraient être partagées par le personnel. Ce mode
de consultation large, à définir par accord collectif,
renforcerait l’audience des organisations syndicales
et associerait les salariés aux objectifs de la direc-
tion. Ces objectifs seraient réfléchis en commun en
amont, formant ainsi une trame d’activités com-
munes. Après ce moment de consultation, les par-
tenaires sociaux, s’appuyant sur ce large débat,
pourraient signer – ou non – les propositions faites
par l’employeur.

Tout le monde gagnerait ainsi en confiance, en in-
formation partagée et en efficacité.

Rendre visibles les résultats du dialogue social 

Les accords nationaux interprofessionnels (ANI)
sont des purs produits du dialogue social. Mais qui
sait ce qu’est un ANI ? Qui sait comment se
construit un ANI ? Qui connaît les ANI en cours de
négociation et ceux qui ont abouti ? Mais surtout
quel salarié fait un lien entre un ANI et des modi-
fications positives dans sa vie de salarié ?

On est là dans la situation d’un dialogue social
existant, mais ignoré. Inconnu, mis à part pour
quelques initiés qui en connaissent les arcanes et
les bienfaits.

À titre d’exemple, un accord national interprofes-
sionnel sur le partage de la valeur au sein des entre-
prises a été trouvé en février 2023. Cet accord
permet plusieurs avancées pour les salariés, notam-
ment ceux des petites et moyennes entreprises. En
résumé, cet ANI oblige les branches profession-
nelles à négocier un dispositif de participation. Il
prévoit que les entreprises de 11 à 50 salariés met-
tent en place un dispositif de partage de la valeur,
quand elles réalisent un bénéfice net fiscal au moins
égal à 1 % du chiffre d’affaires pendant trois années
consécutives. Cet accord génère donc un meilleur
partage de la valeur avec les salariés.

Cet accord, fruit du dialogue social, va indéniable-
ment avoir des conséquences positives et concrètes
sur la rémunération des salariés. Il est de nature à
démontrer à ces derniers que le dialogue social est
source de progrès social et sert la cause du salariat.
On peut malheureusement constater que le lien ne
se fait pas dans la tête des salariés, qui ne donnent
pas crédit au dialogue social de ces évolutions de
leurs situations.

Aussi, nous proposons qu’à chaque fois qu’une mo-
dification notable se produit pour un salarié suite à
un accord, celui-ci soit obligatoirement notifié sur
le bulletin de salaire, que l’accord soit national, de
branche ou dans l’entreprise. Cette notification se-
rait obligatoire et explicite et pourrait prendre la
forme suivante : « Suite à l’accord ………. du ……
…. signé par les organisations suivantes ……….,
vous bénéficiez de ………. »

Avec un tel dispositif, on rendrait concrètes les
conséquences d’un accord et on permettrait aux ac-
teurs du dialogue social d’obtenir la reconnaissance
des travailleurs. Le dialogue social s’incarnerait alors
concrètement dans l’esprit des salariés.

Propositions



Les éloignés du dialogue social
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Créer un dialogue professionnel articulé
avec le dialogue social

1 - Encourager à créer des espaces de dialogue pro-
fessionnel entre salariés, s’appuyer sur la « maîtrise
d’usage » des travailleurs pour compléter la maîtrise
d’œuvre de l’employeur, par exemple la maîtrise
d’ouvrage de l’ingénieur à l’occasion de chaque dé-
cision concernant l’organisation du travail.

On modifierait ainsi les pratiques de management.
Un dialogue professionnel associant, au moment
opportun, le management de proximité et les repré-
sentants des salariés au sein de l’entreprise. Les sa-
lariés et leurs représentants seraient ainsi associés
à la conduite du changement.

Réunir des branches professionnelles volontaires
(organisations patronales et syndicales) sous le pi-
lotage de l’Agence nationale pour l’amélioration des
conditions de travail (Anact).

2 - Faire un bilan complet du fonctionnement ac-
tuel, comme le proposait le rapport Sénard-Notat
de 2018.

S’engager résolument pour le climat

1 - Rendre effective la mission des CSE pour lutter
contre le dérèglement climatique, comme le prévoit
d’ailleurs le code du travail modifié après l’adoption
de la loi climat.
2 - Mettre à disposition des élus de CSE la forma-
tion nécessaire pour leur permettre d’évaluer les
techniques de production de l’entreprise au regard
de leurs conséquences environnementales.
3 - Impulser ces négociations au niveau de toutes
les branches.
4 - Renforcer la place des salariés dans les conseils
d’administration.

Repenser le CSE, une instance le plus
souvent dysfonctionnelle et facteur
d’éloignement du dialogue social 

De nombreuses PME avaient expérimenté des dé-
clarations d’utilité publique (DUP) regroupant CE,
DP et CHSCT. Ces expérimentations avaient en gé-
néral été positives. Mais la généralisation de l’ins-
tance unique à toutes les entreprises de taille
intermédiaire (ETI) et grandes entreprises a repré-
senté un saut dans l’inconnu qui ne s’est appuyé sur
aucune expérimentation, aucune étude d’impact et
un débat parlementaire tronqué du fait du choix de
la procédure des ordonnances. 

Avec maintenant cinq ans de recul, on constate que
la quasi-totalité de ces CSE sont dysfonctionnels.
Le transfert par ordonnances de l’ensemble des pré-
rogatives des CE, DP et CHSCT au CSE a trans-
formé des droits réels en droits théoriques difficiles
à exercer pleinement. En effet : 
–  les ordres du jour sont surchargés. Les sujets d’or-

dre public sont traités en priorité. Les autres sont
vus trop rapidement, voire pas du tout ;

–  les experts présentent leurs rapports au pas de
course, le temps nécessaire à des avis motivés
n’est pas pris ;

–  les sujets d’hygiène et de sécurité sont les parents
pauvres, alors que la France est un des plus mau-
vais élèves européens en matière de prévention
des accidents du travail et des risques psychoso-
ciaux (RPS). Dépourvues de la personnalité civile
et de moyens, les commissions santé, sécurité et
conditions de travail (CSSCT) sont dans la plu-
part des cas incapables de jouer le rôle d’instruc-
tion des dossiers (voir les recommandations 14 et
16 des Assises du travail1) ;

–  les représentants de proximité relèvent obligatoi-
rement d’un accord. Ils sont le plus souvent soit
absents, soit peu nombreux et mal pourvus en
moyens (voir recommandation 4 des Assises du
travail2) ;

1.   Recommandation 14 : Ajouter un 10e principe général de prévention à l’article L4121-2 du code du travail : écouter les travailleurs sur la technique,
l’engagement au travail, les conditions de travail et les relations sociales. 

2.  Recommandation 4 : Organiser le dialogue social en proximité des situations de travail.



Propositions

–  le traitement des réclamations individuelles et col-
lectives des salariés, autrefois assuré par les DP
au niveau du bureau ou de l’atelier, a presque dis-
paru. Comment un CSE couvrant plusieurs mil-
liers de salariés pourrait-il traiter ces questions,
même avec le relai de quelques RP (voir recom-
mandation 4 des Assises du travail1) ?

Que résulte-t-il de cela ?

Le CSE a éloigné les électeurs du dialogue social.
Les DP étaient une instance de proximité. Les sa-
lariés élisaient leurs délégués, souvent plus sur leurs
qualités personnelles que sur leur étiquette syndi-
cale. Les représentants, en CHSCT, traitaient des
questions de santé et de sécurité du quotidien, et
les salariés trouvaient une utilité à s’adresser à eux
(voir recommandation 4 des Assises du travail2).

Il en résulte un éloignement des salariés de leurs
élus et donc du dialogue social. Dans les ETI et les
grandes entreprises, les élus de CSE n’exercent plus
à proximité de leurs collègues de travail.

Parallèlement, on constate un éloignement des élus
et de leurs mandants, accaparés par l’urgence des
sujets obligatoires et la gestion des activités sociales
et culturelles. Dans une entreprise de 5 000 sala-
riés, c’est déjà bien si chaque salarié connaît ne fût-
ce qu’un des 29 élus du CSE (soit 0,6 % du
personnel). Absorbés par les innombrables tâches
du CSE, nombre de ces élus ne travaillent plus dans
l’entreprise, ou alors à temps très partiel. 

C’est ainsi la conception même du CSE qui est à
l’origine de ces dysfonctionnements et de la difficulté
à transformer des droits théoriques en droits réels.
Quelques accords d’entreprise ont certes amélioré
son fonctionnement. Des élus se sont saisis des tech-
nologies de l’information et de procédures de démo-
cratie participative pour lutter contre l’éloignement
avec les salariés. Mais ces bonnes pratiques sont

l’exception. La loi elle-même doit évoluer afin de ren-
dre applicables les prérogatives théoriques des CSE. 

Les mesures suivantes permettraient d’évoluer dans
le bon sens :
–  contribuer à la mise en œuvre de la recommanda-

tion 4 des Assises du travail (« organiser le dialogue
social en proximité des situations de travail ») en
rendant les représentants de proximité obliga-
toires dans tout site de plus de 10 salariés, et à
hauteur de 1 pour 50 salariés dans les sites plus
importants ;

–  contribuer à la mise en œuvre la recommandation
14 des Assises du travail (« écouter les travailleurs
sur l’organisation du travail) » en implantant une
CSSCT sur chaque site de production et une
CSSCT multisite pour les petits sites ;

–  rendre obligatoire à chaque CSE la mise à l’ordre
du jour des questions relatives à l’organisation du
travail, à la santé et à la sécurité ; 

–  prévoir des mécanismes afin que les CSE traitent
l’ensemble des sujets relevant des anciens CE,
DP et CHSCT ;

–  prévoir une évaluation annuelle de ces méca-
nismes. Cette mesure donnerait un contenu
concret aux recommandations 3 et 16 des Assises
du travail. 

À condition que ces instances disposent des moyens
de fonctionner et d’interlocuteurs locaux, ces me-
sures permettraient de revitaliser un dialogue social
de proximité. 

Si la mise en place des CSE n’est pas la cause
unique de la baisse de la participation aux élections
professionnelles, elle en porte une part importante
de responsabilité. Nous allons donc enfoncer une
porte ouverte : pour enrayer l’éloignement croissant
des salariés du dialogue social, il faut remettre de la
proximité. 

1.  Ibid.
2.  Ibid.
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Résultats globaux
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Analyse croisée
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